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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 11 juin 2019 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la 
salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1 Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2 Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3 Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
  

 

RÉSOLUTION 194-06-19 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
  

 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 04 à 19 h 13. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain (district 1) 
 

✓ La Fête nationale et les activités prévues. 
 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 

✓ La coupe d’arbres (les permis sont gratuits mais obligatoires); 
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✓ Le contrôle des insectes piqueurs et les coordonnées pour effectuer 
une requête. 

 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 

✓ L’exposition de madame Francine Boulay à la bibliothèque tout le 
mois de juin; 

✓ Les activités prévues le 15 juin : 

• L’ouverture du Marché public; 

• Le pickleball au parc Phelan; 

• La grande journée des petits entrepreneurs. 

✓ Un rappel relatif aux plastiques de catégorie numéro 6 et aux 
styromousses qui sont acceptés à l’écocentre; 

 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 

✓ Le balayage de rues. 
 

 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 13 à 19 h 17. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Madame Ginette Sévigny 
 

✓ La reconnaissance du bénévolat; 

✓ Le Défilé de Noël. 
 
 
Monsieur Luc Martin 
 

✓ Les fonctions d’un maire. 
 
 
Monsieur Guillaume Corriveau 
 

✓ L’écocentre. 
 
 
Madame Manon Roy 
 

✓ La politique 8014 – soutien et aide financière. 
  

 

RÉSOLUTION 195-06-19 
NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL AU SEIN DE DIFFÉRENTS 
COMITÉS MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier et de mettre à jour la liste des 
conseillers municipaux responsables de divers comités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
 

remplacante
Note
modifiée par résolution 233-07-19 et 079-03-2020 et 123-04-2020



 

9523 

DE MODIFIER les nominations antérieures de manière à annuler toute 
nomination antérieure incompatible avec la présente résolution; 
 
D’ABROGER les résolutions 331-11-17, 349-12-17, 370-10-18, 014-01-
19, 080-03-19 ainsi que toutes autres résolutions incompatibles avec les 
présentes nominations; 
 
DE NOMMER les membres du Conseil municipal suivants responsables 
des divers comités, comme suit: 
 

Comité des finances 
Dany Beauséjour 
Danielle Deraiche 

Comité de retraite Christiane Wilson 

Ressources humaines Danielle Deraiche 

Comité de la sécurité publique Danielle Deraiche 

Comité de la sécurité incendie Étienne Urbain 

Comité des travaux publics 
Dany Beauséjour 
Isabel Lapointe 

Comité consultatif d’urbanisme 
Dany Beauséjour 
Danielle Deraiche 

Comité habitation à loyer modique 
(HLM) 

Isabel Lapointe 

Tricentris-Centre de tri Christiane Wilson 

Comité Agenda 21 Xavier-Antoine Lalande 

Comité des sports et loisirs 
Sandra Mercier 
Étienne Urbain 

Comité culturel 
Isabel Lapointe 
Sandra Mercier 

Régie intermunicipale du Parc de la 
Rivière-du-Nord 

Maire 
Maire suppléant (substitut) 

Comité des jeunes, de la famille, des 
aînés et des personnes handicapées 

Isabel Lapointe 

Comité consultatif d’environnement 
Sandra Mercier 
Christiane Wilson 

Centre d’entraide de Saint-Colomban 
Danielle Deraiche 
Christiane Wilson 

Municipalité régionale de La Rivière-
du-Nord 

Maire 
Maire suppléant (substitut) 

Comité de transport adapté et 
collectif de la Municipalité de La 
Rivière-du-Nord 

Maire 
Maire suppléant (substitut) 

Police de Mirabel/Saint-Colomban 
Maire 
Danielle Deraiche (substitut) 

Comité de sécurité incendie de la 
MRC RDN 

Maire 
Étienne Urbain (substitut) 

  

 

RÉSOLUTION 196-06-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN BAIL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a convenu d’une 
promesse de signature de bail avec Gestion Florentina Inc., relativement à 
des locaux loués par la Ville, pour un terme de (5) cinq ans débutant dès 
que les locaux seront disponibles et au plus tard le 1er septembre 2020; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer le bail tel que 
présenté dans l’offre de location avec Gestion Florentina Inc. 
  

 

RÉSOLUTION 197-06-19 
ASSUMATION DES FRAIS DE REPRÉSENTATION ET DE DÉFENSE 
DE MONSIEUR JEAN DUMAIS DANS LE DOSSIER DE LA COUR DU 
QUÉBEC PORTANT LE NUMÉRO 700-22-040783-192 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a formulé une demande de remboursement 
des frais de représentation et de défense de l’ancien maire, monsieur Jean 
Dumais, conformément à l’article 604.7 de la Loi sur les cités et Villes 
(RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Jean Dumais refuse et/ou néglige 
d’obtempérer à la demande de la Ville, faisant en sorte que cette dernière 
a dû entreprendre un recours dans le dossier de la Cour du Québec 
portant le numéro 700-22-040783-192 afin que le tribunal statue sur le 
bien-fondé de la demande de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Jean Dumais a transmis une demande à la 
Ville en date du 15 mai 2019 afin que celle-ci assume ses frais de 
représentation et de défense relativement à ce dossier; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville entend demander au tribunal de déterminer si 
monsieur Jean Dumais a le droit d’obtenir le remboursement de ses frais 
d’avocat afin qu’il puisse contester le recours qu’elle a intenté contre lui; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 604.9 de la Loi sur les cités et villes prévoit 
en effet que la Ville peut demander au tribunal de lui permettre de ne pas 
assumer les frais d’avocat de monsieur Jean Dumais; 
 
CONSIDÉRANT en outre que si la demande de la Ville n’est pas 
accueillie, elle demandera alors au tribunal d’ordonner à monsieur Jean 
Dumais de verser une provision permettant de garantir le remboursement 
des frais d’avocat que la Ville aura assumés pour son compte afin qu’il 
conteste la réclamation faite par cette dernière dans le dossier 700-22-
040783-192; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
D’ASSUMER les frais d’avocats de monsieur Jean Dumais, afin de le 
représenter et d’assumer sa défense dans le dossier de Cour portant le 
numéro 700-22-040783-192, et ce, jusqu’à ce que le tribunal se prononce 
sur la demande de la Ville visant à lui permettre de ne pas assumer ses 
frais d’avocat. 
  

 

RÉSOLUTION 198-06-19 
MANDAT À LA FIRME DHC AVOCATS INC. RELATIVEMENT AU 
DOSSIER DE COUR PORTANT LE NUMÉRO 700-17-016215-195 
(OLIVIER CARON ET CLAUDIA OUELLET C. VILLE DE SAINT-
COLOMBAN) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur relativement au 
dossier de Cour portant le numéro 700-17-016215-195 (Olivier Caron et 
Claudia Ouellet c. Ville de Saint-Colomban); 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme DHC Avocats Inc. pour conseiller la Ville et pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
  

 

RÉSOLUTION 199-06-19 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS PRÉVOST FORTIN D’AOUST, 
S.E.N.R.C.L. RELATIVEMENT AU DOSSIER DE COUR PORTANT LE 
NUMÉRO 700-17-014779-176 (9179-0717 QUÉBEC INC. ET LEGD INC. 
C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur relativement au 
dossier de Cour portant le numéro 700-17-014779-176 (9179-0717 
Québec Inc. et LEGD Inc. c. Ville de Saint-Colomban); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Prévost Fortin D’Aoust, s.e.n.c.r.l. pour 
conseiller la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises 
relativement au sujet ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
  

 

RÉSOLUTION 200-06-19 
MANDAT À UN NOTAIRE – ACQUISITION DES LOTS 1 990 579, 
1 990 580, 1 990 582, 1 990 583, 1 990 584, 4 092 833, 4 092 839 ET 
4 975 325 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur des lots suivants, 
tous du cadastre du Québec, circonscription de Deux-Montagnes : 
 

✓ UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ 
CENT SOIXANTE-DIX-NEUF (1 990 579); 

✓ UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ 
CENT QUATRE-VINGTS (1 990 580); 

✓ UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ 
CENT QUATRE-VINGT-DEUX (1 990 582); 

✓ UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ 
CENT QUATRE-VINGT-TROIS (1 990 583); 

✓ UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ 
CENT QUATRE-VINGT-QUATRE (1 990 584); 

✓ QUATRE MILLIONS QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE HUIT CENT 
TRENTE-TROIS (4 092 833); 

✓ QUATRE MILLIONS QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE HUIT CENT 
TRENTE-NEUF (4 092 839); 

✓ QUATRE MILLIONS NEUF CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE 
TROIS CENT VINGT-CINQ (4 975 325). 

 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition des lots ci-avant mentionnés; 
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CONSIDÉRANT que ces lots constituent des biens non réclamés et que 
par conséquent, leur administration relève de Revenu Québec; 
 
CONSIDÉRANT que Revenu Québec accepte de céder gratuitement tous 
ses droits, titres et intérêts qu’elle détient dans les lots ci-avant mentionnés 
à la Ville de Saint-Colomban à condition que les immeubles ne soient 
utilisés qu’à des fins de voies publiques; 
 
CONSIDÉRANT que les immeubles cédés ne seront utilisés qu’à des fins 
de voies publiques et que cette clause est essentielle à la conclusion de 
l’acte de cession; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cas où les immeubles ne seraient pas utilisés 
à de telles fins, la présente cession sera résolue et Revenu Québec 
reprendra alors les droits, titres et intérêts qu'elle détenait dans les 
immeubles avec effet rétroactif à la date de la signature de l’acte de 
cession, sans être tenue à une indemnité pour les constructions ou 
ouvrages faits aux immeubles par qui que ce soit et qu’elle reprendra les 
immeubles francs et quittes de toute hypothèque ou autre droit réel 
subséquent à la date de l’acte en question; 
 
CONSIDÉRANT que Revenu Québec aura la faculté de renoncer au droit 
de résolution prévu dans l’acte de cession et qu’advenant une telle 
renonciation, elle aura le droit d’exiger de la Ville de Saint-Colomban 
qu’elle s’engage à lui verser une indemnité globale équivalente à la valeur 
marchande des immeubles au moment de son affectation à d’autres fins; 
 
CONSIDÉRANT qu’il sera convenu dans l’acte de cession qu’advenant 
l’aliénation des immeubles, tout détenteur subséquent sera lié par les 
conditions d’utilisation à des fins de voie publique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à ces actes d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer les documents 
requis à l’acquisition des lots UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-
DIX MILLE CINQ CENT SOIXANTE-DIX-NEUF (1 990 579), UN MILLION 
NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ CENT QUATRE-VINGTS 
(1 990 580), UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ 
CENT QUATRE-VINGT-DEUX (1 990 582), UN MILLION NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ CENT QUATRE-VINGT-TROIS 
(1 990 583), UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE CINQ 
CENT QUATRE-VINGT-QUATRE (1 990 584), QUATRE MILLIONS 
QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE HUIT CENT TRENTE-TROIS 
(4 092 833), QUATRE MILLIONS QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE HUIT 
CENT TRENTE-NEUF (4 092 839) et QUATRE MILLIONS NEUF CENT 
SOIXANTE-QUINZE MILLE TROIS CENT VINGT-CINQ (4 975 325), tous 
du cadastre du Québec, circonscription de Deux-Montagnes. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à ces actes sont aux frais de la 
Ville. 
 

RÉSOLUTION 201-06-19 
MANDAT À UN NOTAIRE – ACQUISITION DU LOT 1 990 473 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur de tous les droits 
et intérêts relativement au lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-
DIX MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-TREIZE (1 990 473) du cadastre 
du Québec; 
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CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition de tous droits, titres et intérêts relativement au lot ci-avant 
mentionné; 
 
CONSIDÉRANT qu’une partie de ce lot constitue un bien non réclamé et 
que par conséquent, son administration relève de Revenu Québec; 
 
CONSIDÉRANT que Revenu Québec accepte de céder gratuitement tous 
ses droits, titres et intérêts qu’elle détient dans le lot ci-avant mentionné à 
la Ville de Saint-Colomban à condition que l’immeuble ne soit utilisé qu’à 
des fins de voie publique; 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble cédé ne sera utilisé qu’à des fins de voie 
publique et que cette clause est essentielle à la conclusion de l’acte de 
cession; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cas où l’immeuble ne serait pas utilisé à de 
telles fins, la présente cession sera résolue et Revenu Québec reprendra 
alors les droits, titres et intérêts qu'elle détenait dans l’immeuble avec effet 
rétroactif à la date de la signature de l’acte de cession, sans être tenue à 
une indemnité pour les constructions ou ouvrages faits à l’immeuble par 
qui que ce soit et qu’elle reprendra l’immeuble franc et quitte de toute 
hypothèque ou autre droit réel subséquent à la date de l’acte en question; 
 
CONSIDÉRANT que Revenu Québec aura la faculté de renoncer au droit 
de résolution prévu dans l’acte de cession et qu’advenant une telle 
renonciation, elle aura le droit d’exiger de la Ville de Saint-Colomban 
qu’elle s’engage à lui verser une indemnité globale équivalente à la valeur 
marchande de l’immeuble au moment de son affectation à d’autres fins; 
 
CONSIDÉRANT qu’il sera convenu dans l’acte de cession qu’advenant 
l’aliénation de l’immeuble, tout détenteur subséquent sera lié par les 
conditions d’utilisation à des fins de voie publique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer les documents 
requis à l’acquisition du lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-
DIX MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-TREIZE (1 990 473) du cadastre 
du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais de la 
Ville. 
 
 

RÉSOLUTION 202-06-19 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8014 – SOUTIEN ET AIDE FINANCIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire regrouper et mettre à jour diverses 
politiques en adoptant la présente politique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8014 portant sur le soutien et l'aide financière 
datée du 11 juin 2019. 
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RÉSOLUTION 203-06-19 
AUTORISATION DE PARTICIPER À LA 6E ÉDITION DE L’ÉVÉNEMENT 
MAIRESSES ET MAIRES UNIS POUR LES MÈRES 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal de la Ville de 
Saint-Colomban sont invités à participer à un événement dans le but 
d’amasser des fonds pour Le Centre Marie Ève, organisme 
communautaire autonome qui vient en aide aux femmes enceintes et 
mères vivant des difficultés ayant des enfants de moins de deux (2) ans; 
 
CONSIDÉRANT que cet événement se tiendra le 22 août 2019 à la 
Maison du Citoyen de Boisbriand; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER les élues suivantes : Christiane Wilson, Isabel Lapointe, 
Sandra Mercier et Danielle Deraiche, à participer à la 6e édition de 
l’événement Mairesses et Maires unis pour les Mères; 
 
Les frais de représentation seront remboursés conformément au 
Règlement 1009 stipulant une tarification portant sur les dépenses des 
employés municipaux et des élus occasionnées dans le cadre de leur 
fonction. 
 
Le coût du billet pour cet événement est de l’ordre de trente dollars (30 $) 
par personne. 
 
D’OCTROYER une aide financière au montant de cent dollars (100 $) au 
Centre Marie Ève à titre de soutien symbolique; 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement aux postes 
budgétaires 022-110-00-310 (coût des billets) et 02-702-90-970 (aide 
financière). 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires précédemment mentionnés. 
 
 
 
      
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 204-06-19 
ENGAGEMENT POUR LA SAUVEGARDE DES MONARQUES – VILLE 
AMIE DES MONARQUES 
 
CONSIDÉRANT que le papillon monarque est une espèce emblématique 
de l’Amérique du Nord; 
 
CONSIDÉRANT que sa migration exceptionnelle et son cycle de vie 
fascinant ont frappé l’imaginaire de millions de citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que, depuis 20 ans, sa population a diminué de 90 % en 
Amérique du Nord; 
 
CONSIDÉRANT que les scientifiques attribuent ce déclin à la dégradation 
et à la perte d’habitats de reproduction; 
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CONSIDÉRANT que les municipalités ont un rôle crucial à jouer pour le 
rétablissement de l’espèce en créant des habitats de reproduction sur leur 
territoire, en adoptant des règlements en sa faveur, en diffusant de 
l’information sur le sujet ou en invitant la population à participer à des 
programmes de science citoyenne; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban pose déjà plusieurs 
actions en faveur de la préservation du monarque, notamment par 
l’entremise du jardin collectif et communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban s’engage officiellement à contribuer à la 
restauration des habitats du monarque en poursuivant l’implantation de 
mesures de protection de l’espèce et en encourageant ses citoyens à 
participer à cet effort afin que ce magnifique papillon puisse à nouveau 
prospérer sur tout le continent. 
 
QUE le maire de Saint-Colomban signe l’Engagement des maires pour la 
sauvegarde des monarques – Ville amie des monarques. 
 
 

RÉSOLUTION 205-06-19 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN MAI 2019 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, la 
greffière est dispensée d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

✓ Séance ordinaire du 14 mai 2019; 

✓ Séance extraordinaire du 16 mai 2019. 
  

 

RÉSOLUTION 206-06-19 
DEMANDE DE DESTRUCTION DES COPIES PAPIER DONT LE 
SUPPORT PRINCIPAL EST DEVENU NUMÉRIQUE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville procède à la numérisation des archives des 
documents inactifs à conservation permanente, et ce, afin que le support 
numérique devienne le principal et l’exemplaire papier une copie 
secondaire; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de numérisation des documents a été 
réalisé de manière à assurer la valeur juridique des documents et 
l’équivalence fonctionnelle des supports conformément aux prescriptions 
de la Loi concernant le cadre des technologies de l’information (LCCJTI); 
 
CONSIDÉRANT que le projet de numérisation des documents a été 
réalisé en conformité avec les recommandations de la Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec (BAnQ) en matière de numérisation de 
substitution, notamment en ce qui concerne la qualité de la reproduction et 
de la description des documents numérisés; 
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CONSIDÉRANT qu’une analyse de ces documents basée sur la valeur 
intrinsèque de ceux‐ci a été effectuée afin de déterminer les séries ou les 
dossiers desquels pourraient être extraits des spécimens qui seraient 
conservés sur leur support d’origine, et ce, pour des utilisations futures; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville dispose des ressources humaines, 
matérielles et financières nécessaires à la mise en œuvre d’un programme 
de conservation à long terme des documents numériques; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville favorise l’accessibilité aux archives quel 
qu’en soit le support, et ce, en conformité avec la Politique de gestion des 
documents inactifs des organismes publics de la BAnQ. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER la liste de demande de destruction des 
copies papier des documents numérisés apparaissant à la liste datée du 
11 juin 2019; 
 
DE DEMANDER l’autorisation à la BAnQ de procéder à la destruction des 
copies papier dont le support principal est devenu numérique des 
documents inactifs à conservation permanente, et ce, pour tous les 
documents apparaissant à la liste précédemment mentionnée. 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1019-2019-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 1019 – VENTE DE TERRAINS, TEL QU'AMENDÉ 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1019-2019-01 
modifiant le règlement 1019 – vente de terrains, tel qu'amendé. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1019-2019-01 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1019 – VENTE DE TERRAINS, TEL 
QU'AMENDÉ 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 1019-2019-01 modifiant le règlement 1019 – vente de 
terrains, tel qu'amendé, lequel sera adopté à une séance ultérieure, le tout 
conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

RÉSOLUTION 207-06-19 
ADOPTION DE LA PROCÉDURE PORTANT SUR LA RÉCEPTION ET 
L’EXAMEN DES PLAINTES FORMULÉES DANS LE CADRE DE 
L’ADJUDICATION OU L’ATTRIBUTION DE CONTRAT 
 
CONSIDÉRANT que suite à la sanction de la Loi favorisant la surveillance 
des contrats et des organismes publics et instituant l’Autorité des marchés 
publics, les villes doivent se doter d’une procédure portant sur la réception 
et l’examen des plaintes dans le cadre de l’adjudication d’un contrat à la 
suite d’une demande de soumission publique ou de l’attribution d’un 
contrat de gré à gré avec un fournisseur unique comportant une dépense 
égale ou supérieure au seuil minimal de demande de soumission publique; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement portant sur la gestion contractuelle a été 
modifié le 25 mai 2019 afin d’ajouter un mécanisme d’examen de plainte; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’adopter la présente procédure afin d’en 
faciliter l’application; 
 



 

9531 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la procédure portant sur la réception et l’examen des 
plaintes formulées dans le cadre de l’adjudication ou l’attribution d’un 
contrat datée du 11 juin 2019. 
  

 

RÉSOLUTION 208-06-19 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de six cent 
cinquante et un mille sept cent quatre-vingt-six dollars et dix cents 
(651 786,10 $), en référence aux chèques numéros 24180 à 24353; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
  

 

DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 MAI 2019 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 31 mai 2019. Ces dépenses ont été effectuées en 
vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent soixante-cinq mille 
huit cent soixante-deux dollars et soixante-cinq cents (565 862,65 $) en 
référence aux chèques numéros 24080 à 24179 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018. 
  

 

DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE 
 
Conformément aux dispositions de l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19), le maire procède au dépôt de son rapport sur la 
situation financière de la Ville au 31 décembre 2018. 
  

 

RÉSOLUTION 209-06-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2019 – DÉLÉGATION DE 
POUVOIRS, SUIVIS BUDGÉTAIRES, RÈGLES D'APPROVISIONNEMENT 
ET GESTION DE LA DETTE, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 1018 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 14 mai 2019 par madame la conseillère Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT la présentation du règlement qui a été faite par le 
président de l’assemblée à la séance du 14 mai 2019; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1018-2019 – délégation de pouvoirs, 
suivis budgétaires, règles d'approvisionnement et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018. 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2019-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 1018-2019 – DÉLÉGATION DE POUVOIRS, SUIVIS 
BUDGÉTAIRES, RÈGLES D'APPROVISIONNEMENT ET GESTION DE 
LA DETTE, TEL QU'AMENDÉ 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1018-2019-01 
modifiant le règlement 1018-2019 – délégation de pouvoirs, suivis 
budgétaires, règles d'approvisionnement et gestion de la dette, tel 
qu'amendé. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1018-2019-01 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1018-2019 – DÉLÉGATION DE 
POUVOIRS, SUIVIS BUDGÉTAIRES, RÈGLES 
D'APPROVISIONNEMENT ET GESTION DE LA DETTE, TEL 
QU'AMENDÉ 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 1018-2019-01 modifiant le règlement 1018-2019 – 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires, règles d'approvisionnement et 
gestion de la dette, tel qu'amendé, lequel sera adopté à une séance 
ultérieure, le tout conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2011-2019-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 2011 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D'UNE 
PARTIE DE CERTAINES RUES (PROGRAMMATION 2018) ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE DEUX MILLIONS QUATRE CENT 
VINGT-CINQ MILLE DOLLARS (2 425 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE 
FIN 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2011-2019-01 
modifiant le règlement 2011 décrétant des travaux de réhabilitation des 
infrastructures routières d'une partie de certaines rues (programmation 
2018) et autorisant un emprunt de deux millions quatre cent vingt-cinq 
mille dollars (2 425 000 $) nécessaire à cette fin. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 2011-2019-01 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2011 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D'UNE 
PARTIE DE CERTAINES RUES (PROGRAMMATION 2018) ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE DEUX MILLIONS QUATRE CENT 
VINGT-CINQ MILLE DOLLARS (2 425 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE 
FIN 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 2011-2019-01 modifiant le règlement 2011 décrétant 
des travaux de réhabilitation des infrastructures routières d'une partie de 
certaines rues (programmation 2018) et autorisant un emprunt de deux 
millions quatre cent vingt-cinq mille dollars (2 425 000 $) nécessaire à 
cette fin, lequel sera adopté à une séance ultérieure, le tout conformément 
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aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-
19). 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR CHRISTIAN VIAU-
SOULIGNY À TITRE DE DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 24 
mai 2019, de monsieur Christian Viau-Souligny, occupant la fonction de 
directeur du Service de sécurité incendie. 
  

 

RÉSOLUTION 210-06-19 
NOMINATION D’UN DIRECTEUR PAR INTÉRIM AU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT le départ de monsieur Christian Viau-Souligny, directeur 
du Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des ressources humaines 
recommande de nommer monsieur Sylvain Labonté afin d’assumer 
l’intérim; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER ET DE NOMMER à titre de directeur par intérim, au 
Service de sécurité incendie, monsieur Sylvain Labonté, et ce, en date du 
25 mai 2019; 
 
DE LUI VERSER le salaire de la classe 3, échelon 1, et de l’intégrer aux 
avantages prescrits dans la politique portant sur les conditions de travail 
offertes aux employés-cadres de la Ville, pour la durée de l’intérim. 
  

 

RÉSOLUTION 211-06-19 
EMBAUCHE DUN DIRECTEUR AU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général de nommer 
monsieur Jean Lacroix à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER monsieur Jean Lacroix à titre de directeur du Service de 
sécurité incendie à compter du 22 juillet 2019; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel de la classe d’emploi 3, échelon 7, et 
de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville. 
 
D’AUTORISER monsieur Jean Lacroix à participer, aux deux (2) ans, et 
ce, dès l’année 2020, au congrès de la FDIC International. 
 
Pour les fins de vacances annuelles, cinq (5) années de service lui seront 
reconnues, et ce, à compter de sa date d’embauche. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 
 

remplacante
Note
modifiée par résolution 246-07-19
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RÉSOLUTION 212-06-19 
EMBAUCHE DE DEUX (2) JOURNALIERS POUR LE SERVICE DES 
TRAVAUX PUBLICS, POSTES SURNUMÉRAIRES 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel surnuméraire pour 
le Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 03 juin 2019, de monsieur Patrick 
Gauthier à titre de journalier au Service des travaux publics, poste 
surnuméraire, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective. 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 10 juin 2019, de monsieur Billy 
Guénette à titre de journalier au Service des travaux publics, poste 
surnuméraire, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective. 
 
Les présentes embauches sont conditionnelles à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 213-06-19 
EMBAUCHE DE DEUX (2) COMMIS À LA BIBLIOTHÈQUE, POSTE 
SURNUMÉRAIRE À TEMPS PARTIEL 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel surnuméraire pour 
le Service de la bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 27 mai 2019, de madame Caroline 
Quinn à titre de commis à la bibliothèque, poste surnuméraire à temps 
partiel au Service de la bibliothèque, et ce, conformément aux dispositions 
de la convention collective. 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 04 juin 2019, de madame Nathalie 
Pelletier à titre de commis à la bibliothèque, poste surnuméraire à temps 
partiel au Service de la bibliothèque, et ce, conformément aux dispositions 
de la convention collective. 
 
Les présentes embauches sont conditionnelles à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 214-06-19 
MESURE DISCIPLINAIRE 
 
CONSIDÉRANT le rapport de la directrice du Service des ressources 
humaines relativement à l’employé portant le numéro 320 033; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'IMPOSER une mesure disciplinaire à l’employé portant le numéro 320 
033, laquelle consiste en une suspension de deux (2) jours sans solde qui 
aura lieu les 12 et 13 juin 2019. 
  

 

DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE MAI 2019 
DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de mai 2019 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
  

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE MAI 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 21 mai 2019 est 
déposé. 
  

 

RÉSOLUTION 215-06-19 
DÉROGATION MINEURE – RUE DES CUIVRES 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 21 mai 2019 concernant la dérogation mineure 2019-
00129; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 24 mai 2019 sur le site 
Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2019-
00129; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2019-00129 telle que 
recommandée. 
 
No 2019-00129 
 
Nature et effets: autoriser un alignement de la façade principale à plus de 
trente degrés (30°) par rapport à la ligne de rue, le tout tel qu’il appert au 
plan minute 37 110 préparé par Alain Sansoucy, arpenteur-géomètre, en 
date du 9 mai 2019. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5566-01-5961; 

Cadastre : 6 265 791; 
Adresse : rue des Cuivres. 

  

 

RÉSOLUTION 216-06-19 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « LE COLOMBIER », PHASE 5 – PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2018-RIV-05 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur, gestionnaire de projets pour le Service des 
travaux publics, daté du 8 mai 2019, qui spécifie que les travaux relatifs 
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aux infrastructures du projet domiciliaire « Le Colombier », phase 5, ont 
été complétés et répondent aux exigences de la réglementation de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de deux cent quatre-
vingt-dix-huit mille neuf cent quatre-vingt-douze dollars (298 992 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de cent onze mille quatre cent quatre-
vingt-dix-sept dollars (111 497 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 10 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à procéder à la libération 
d’une partie de la garantie financière, à savoir la somme de cent onze mille 
quatre cent quatre-vingt-dix-sept dollars (111 497 $) et à signer tous les 
documents à cet effet. 
  

 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour se retire pour apparence de conflit d’intérêts. 
 

RÉSOLUTION 217-06-19 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE DE MODIFICATION DE ZONAGE 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de modification de zonage a été 
présentée par Club de golf Capri Inc. afin de permettre l'usage résidentiel 
sur le lot DEUX MILLIONS SEPT CENT SOIXANTE-NEUF MILLE VINGT-
TROIS (2 769 023) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 21 mai 2019 et que le CCU, par sa résolution 09-
05-19 recommandait au Conseil municipal d’accepter la demande de 
modification de zonage; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 09-05-19 du procès-verbal du 21 mai 2019 
du CCU; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’environnement, aménagement et 
urbanisme à entreprendre le processus de modification réglementaire. 
  

 

RÉSOLUTION 218-06-19 
REFUS DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DU LOT 2 338 975 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’acquisition du lot DEUX MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE-HUIT MILLE NEUF CENT SOIXANTE-QUINZE 
(2 338 975) du cadastre du Québec a été présentée par monsieur Yvan 
Patry afin de permettre la création de deux lots distincts; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 21 mai 2019 et que le CCU, par sa résolution 08-
05-2019 recommande au Conseil municipal de refuser la demande 
d’acquisition du lot DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-HUIT MILLE 
NEUF CENT SOIXANTE-QUINZE (2 338 975) du cadastre du Québec; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU et de refuser la demande 
d’acquisition pour les mêmes motifs que ceux exprimés à la résolution 08-
05-2019 du procès-verbal du 21 mai 2019 du CCU. 
  

 

RÉSOLUTION 219-06-19 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À L'ASSOCIATION CITOYENNE DU 
LAC LÉGARÉ 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier déposée par 
l'Association citoyenne du lac Légaré pour procéder, entre autres, à 
l’aménagement des entrées d’eau; 
 
CONSIDÉRANT que la volonté du Conseil est de protéger et de favoriser 
la protection de l’environnement tout en favorisant l’accès; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de trois mille dollars 
(3 000 $) à l'Association citoyenne du lac Légaré pour différents projets; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2019-06 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2019-06 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier plusieurs dispositions. 
  

 

RÉSOLUTION 220-06-19 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2019-06 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 3001, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
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CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 3001-2019-06 
modifiant le règlement de zonage 3001, tel qu'amendé, afin de modifier 
plusieurs dispositions; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 04 juillet 2019 à 
compter de 19 h 00. 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3008 RELATIF À LA 
DISTRIBUTION DE SACS D'EMPLETTES SUR LE TERRITOIRE DE LA 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 

Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3008 relatif à la 
distribution de sacs d'emplettes sur le territoire de la Ville de Saint-
Colomban. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 3008 RELATIF À LA 
DISTRIBUTION DE SACS D'EMPLETTES SUR LE TERRITOIRE DE LA 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour procède à la présentation et au 
dépôt du projet de règlement 3008 relatif à la distribution de sacs 
d'emplettes sur le territoire de la Ville de Saint-Colomban, lequel sera 
adopté à une séance ultérieure, le tout conformément aux dispositions de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

RÉSOLUTION 221-06-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2019-05 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L’ANNEXE 
« C » 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 14 mai 2019 par monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT la présentation du règlement qui a été faite par le 
président de l’assemblée à la séance du 14 mai 2019; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 4001-2019-05 modifiant le règlement 
numéro 4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu’amendé, 
afin de modifier l’annexe « C ». 
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AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2019-06 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L'ANNEXE 
« A » (LES PANNEAUX D'ARRÊT) 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2019-06 
modifiant le règlement numéro 4001 relatif à la circulation et au 
stationnement, tel qu'amendé, afin de modifier l'annexe « A » (les 
panneaux d'arrêt). 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2019-
06 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA 
CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER L'ANNEXE « A » (LES PANNEAUX D'ARRÊT) 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement numéro 4001-2019-06 modifiant le règlement numéro 
4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, afin de 
modifier l'annexe « A » (les panneaux d'arrêt) lequel sera adopté à une 
séance ultérieure, le tout conformément aux dispositions de l’article 356 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

RÉSOLUTION 222-06-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À DIFFÉRENTS APPELS D’OFFRES 
DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS DU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Ville et la nécessité de procéder à 
différents appels d’offres pour la fourniture de biens et services dans le 
cadre des activités du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à procéder aux appels d’offres 
nécessaires, dans le respect des budgets alloués, pour les opérations du 
Service des travaux publics : 
 

✓ Gestion des eaux pluviales du secteur du Centre récréatif et 
communautaire (TP-SP-2019-326); 

✓ Excavation et empierrement de rues dans le secteur du lac Laniel 
(TP-SI-2019-327); 

✓ Services professionnels pour la réfection de la côte Saint-Nicholas 
entre la côte Saint-Paul et la montée Filion (TP-SI-2019-328); 

✓ Construction de dos d’âne permanents (TP-SI-2019-329). 
  

 

RÉSOLUTION 223-06-19 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET POSE DE DEUX (2) 
BENNES UTILITAIRES EN ACIER POUR CAMIONNETTES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’achat et à la pose de deux 
(2) bennes utilitaires en acier pour camionnettes; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
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• Les Équipements Champagne; 

• Fabrication A.C. Inc.; 

• Équipements Twin Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Les Équipements Champagne 7 700 $ 

Fabrication A.C. Inc. 9 500 $ 

Équipements Twin Inc. 12 231,06$ 

 
CONSIDÉRANT que les prix soumis sont pour une benne; 
 
CONSIDÉRANT que les bennes doivent être équipées de flèches de 
signalisation et de gyrophares; 
 
CONSIDÉRANT l’offre globale de Les Équipements Champagne pour la 
fourniture de deux bennes avec divers accessoires au montant de dix-neuf 
mille huit cent soixante-dix dollars (19 870 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat, pour l’acquisition de deux bennes avec 
accessoires à la compagnie Les Équipements Champagne, au coût de dix-
neuf mille huit cent soixante-dix dollars (19 870 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 17 mai 
2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-724, projet 2019-01, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 224-06-19 
OCTROI DE CONTRAT – RÉFECTION DE LA TOITURE DE L'ATELIER 
MÉCANIQUE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la réfection de la toiture de 
l'atelier mécanique; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 

• V-M Revêtement & Toiture s.e.n.c.; 

• Toiture Caron & Fils. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
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ENTREPRISES PRIX 

V-M Revêtement & Toiture s.e.n.c. 10 400 $ 

Toiture Caron & Fils 15 400 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie V-M Revêtement & Toiture 
s.e.n.c., au coût de dix mille quatre cents dollars (10 400 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 16 mai 
2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-522. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 225-06-19 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
MISE AUX NORMES DE PONCEAUX (RUE DES PATRIOTES) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire appel à des services 
professionnels pour la mise aux normes de ponceaux (rue des Patriotes); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 

• FNX Innov Inc.; 

• Équipe Laurence Inc.; 

• Laurentides Experts-Conseils Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

FNX Innov Inc. 10 500 $ 

Équipe Laurence Inc. 12 450 $ 

Laurentides Experts-Conseils Inc. 29 400 $ 

 
CONSIDÉRANT que la compagnie FNX Innov Inc. n’inclut pas dans les 
travaux l’obtention des autorisations nécessaires auprès du MELCC; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Équipe Laurence Inc., au coût de 
douze mille quatre cent cinquante dollars (12 450 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 9 mai 2019; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-711, projet 2016-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 226-06-19 
OCTROI DE CONTRAT - PAVAGE DE DIVERSES RUES - 
PROGRAMMATION 2019 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
pavage de diverses rues – programmation 2019; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 11 juin 
2019: 
 

ENTREPRISES PRIX 

LEGD Inc. 802 533,10 $ 

Uniroc Construction Inc. 847 894,90 $ 

Pavages Multipro Inc. 884 611,90 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise LEGD Inc., et ce, conformément à 
leur soumission datée du 11 juin 2019, au montant de huit cent deux mille 
cinq cent trente-trois dollars et dix cents (802 533,10 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-54-711, projet 2019-09 (règlement d'emprunt 2014). 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

RÉSOLUTION 227-06-19 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE CINQ (5) HABITS DE COMBAT 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de cinq (5) habits de 
combat; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville bénéficie de prix obtenus dans le cadre d’un 
regroupement d’achats en sécurité incendie offert par l’intermédiaire de 
l’UMQ; 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur par intérim du Service de 
sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie L’Arsenal, au coût de onze mille 
cinq cents dollars (11 500 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 15 mai 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-200-00-726, projet 2019-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 228-06-19 
OCTROI DE CONTRAT – OFFRE DE SERVICE RELATIVE AU DÉFILÉ 
DE NOËL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire organiser une deuxième édition du 
Défilé de Noël; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Agence Lion Divertissement, au 
coût de quatorze mille deux cents dollars (14 200 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 27 mars 
2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-60-516. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 229-06-19 
OCTROI DE CONTRAT – PLANS ET DEVIS RELATIVEMENT À LA 
CONSTRUCTION D’UNE PASSERELLE PIÉTONNIÈRE EN BOIS 
RELIANT DES SENTIERS ET TRAVERSANT LE COURS D'EAU 
BONNIEBROOK 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des plans et devis relativement 
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à la construction d’une passerelle piétonnière en bois reliant des sentiers 
et traversant le cours d'eau Bonniebrook; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à la compagnie Laurentides Experts-
Conseils Inc., au coût de six mille deux cents dollars (6 200 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 06 
juin 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense au fonds parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2019-13. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20 h 39 à 21 h 51. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Gaston Bouchard 
 

✓ La subvention pour les lacs; 

✓ Le transport d’eau pour le balayage des rues. 
 
 
Madame Andrée Habel 
 

✓ L’organisme Ami-Chat. 
 
 
Monsieur Serge Faust 
 

✓ La gestion du compte Facebook de la Ville; 

✓ Le dossier Hortifolie. 
 
 
Madame Andrée Habel 
 

✓ Le fonctionnement pour obtenir une aide financière à titre 
d’organisme. 

 
 
Monsieur André Ménard 

 
✓ La circulation routière sur la montée Filion. 
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Monsieur Guillaume Corriveau 
 

✓ L’écocentre et la tarification; 

✓ L’ajout d’un parc dans le secteur de la rue de la Dauphine. 
 
 
Monsieur Alain Côté 
 

✓ Les travaux de gestion des eaux dans le secteur du parc Phelan. 
 
 
Monsieur André Bélanger 
 

✓ La circulation nautique sur la rivière du Nord. 
 
 
Monsieur Ghislain Bérubé 

 
✓ Les dos d’âne permanents. 

 
 
Monsieur Éric Miljours 
 

✓ L’utilisation de l’écocentre;  

✓ La circulation routière. 
 
 
Monsieur Guillaume Corriveau 
 

✓ Les travaux de la rue Jacques. 
 
 
Monsieur Serge Faust 
 

✓ Le dossier Hortifolie; 

✓ La disponibilité de l’ordre du jour. 
  

 

RÉSOLUTION 230-06-19 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 21 h 51 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
  

 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

  
 


